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Définition 

Cette théorie, qui est soulevée de façon préliminaire lors 
d’un arbitrage, permet à une partie de faire rejeter le 
recours dès le départ, en raison de l’inaction de l’autre 
partie et au motif qu’elle a laissé croire à l’autre qu’elle a 
abandonné son recours.

* Pour une définition complète : LALANDE, Stéphanie, MANCINI, Marc et POIRIER Frédéric,
La preuve et la procédure en arbitrage de griefs : les aspects juridiques, Éditions Wilson
Lafleur, 2e éd. (2021), par. 2.152 et ss.

Définition 

Cette théorie est généralement invoquée par l’employeur
concernant un grief qui est porté à l’arbitrage plusieurs mois ou
années après le dépôt.

Un syndicat peut également l’invoquer contre un grief patronal.
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Éléments à prouver 

1) L’existence d’un délai déraisonnable et inexpliqué.

2) La preuve d’un préjudice découlant de ce retard.

1) Un délai déraisonnable et inexpliqué

Il n’y a pas de balise stricte ou de formule mathématique pour
déterminer si un délai est considéré comme déraisonnable.

L’arbitre devra évaluer :
• la longueur du délai;
• les actions ou omissions de l’employeur dans le cheminement

du grief;
• les actions ou omissions du syndicat dans le cheminement du grief;
• l’existence ou l’absence d’une justification ou d’une explication

raisonnable dans les délais reprochés au syndicat.
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1) Un délai déraisonnable et inexpliqué

Un délai sans justification est un délai qu’on ne peut
expliquer par des motifs raisonnables :

- En raison de l’omission;
- En raison de la négligence.

On doit déduire du délai toutes les périodes explicables ou
convenues par les parties.

On ne calcule pas les délais attribuables à l’arbitre ou à la
disponibilité des représentants.

1) Un délai déraisonnable et inexpliqué

L’arbitre va évaluer si le syndicat a agi de façon diligente
et si ses agissements constituent ou non un abandon de son
grief.

Le fardeau de fournir une explication au délai revient au
syndicat.

La partie qui invoque cette théorie doit avoir «les mains
blanches», donc ne doit pas être en partie responsable des
délais.
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2) Un préjudice pour l’employeur

L’employeur devra alors démontrer qu’en dépit de
cette explication, le délai en question lui a causé
un préjudice tel qu’il est désormais dans
l’impossibilité de présenter une défense pleine et
entière lors de l’arbitrage.

2) Un préjudice pour l’employeur

Éléments à considérer :

• Perte ou destruction de pièces;
• Perte de mémoire;

• Inaccessibilité des témoins (ex. : décès, etc.);

• Coûts importants (ex. : plusieurs années de salaire 
suivant une réintégration);

• Préjudice subi par le salarié qui occupe le poste 
convoité depuis plusieurs années.
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2) Un préjudice pour l’employeur

Il faut une preuve convaincante que le préjudice est
réel et en lien avec le délai accumulé, qu’il résulte
autrement dit du retard et non de la nature de la
réclamation traduite par le grief.

Le seul écoulement du temps n’équivaut pas à un
préjudice.

À prendre en considération

 C’est à la partie qui dépose le grief de prendre les
moyens pour le mener à terme.

 Pas besoin d’un comportement actif et clair pour
conclure à l’abandon d’un droit.

 Le délai ne cesse pas de courir une fois l’arbitre nommé,
sauf si le retard est attribuable à celui-ci ou aux
représentants.

 Des problèmes internes au syndicat ne peuvent justifier
le délai déraisonnable.
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À prendre en considération

 Le fait que le syndicat demande à l’employeur sa liste
des griefs actifs ne peut pas être qualifié d’une action
visant à faire cheminer les griefs.

 Le fait de mentionner le grief en CRT ne constitue pas en
soi une discussion. De réelles discussions doivent avoir
lieu avec l’employeur.

À prendre en considération

 Cette théorie est aussi applicable pour les recours
devant le Tribunal administratif du travail (TAT).

 Le syndicat s’expose à un recours selon l’article 47.2
C.t. pour mauvaise représentation syndicale si le
recours au TAT ou le grief sont rejetés en raison de la
théorie des lâches.
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À prendre en considération

L’article 47.2 C.t. encadre les obligations d’un syndicat et
prévoit qu’il ne doit pas agir de mauvaise foi, de manière
arbitraire ou discriminatoire ni faire preuve de négligence
grave à l’endroit des salariés de son unité d’accréditation.

Un salarié pourrait déposer une plainte contre son syndicat
s’il a perdu ses droits en raison du rejet du grief.

À prendre en considération

Dans le cadre de cette plainte, le syndicat s’expose à
une condamnation par le tribunal à un paiement d’un
montant au salarié à titre de dommages-intérêts et au
remboursement des honoraires d’avocats payés par le
salarié pour se défendre.

Pepin c. Unifor, section locale 2013, 2022 QCTAT 158
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Exemples de délais dans la jurisprudence

Délais considérés déraisonnables, mais non justifiés

• 2 ans entre le dépôt du grief et le renvoi à l’arbitrage via le Greffe des
Tribunaux d’arbitrage du secteur de la santé et des services sociaux, aucune
démarche sérieuse entreprise par le syndicat pour l’arbitrage (Syndicat des
travailleuses et travailleurs du Centre intégré de santé et de services sociaux
de Laval c. Centre intégré de santé et de services sociaux de Laval,
2020 CanLII 85177)

• 4 ans entre l’envoi du grief patronal et la soumission à la procédure
d’arbitrage au Greffe de l’éducation, aucune explication fournie par
l’employeur (Syndicat des professionnelles et professionnels du milieu de
l’éducation de Montréal c. Commission scolaire de Montréal,
2016 CanLII 65818)

Exemples de délais dans la jurisprudence

Délais considérés déraisonnables, mais non justifiés (suite)

• 9 ans entre le dépôt du grief et la demande de nomination de l’arbitre, le
syndicat n’agit pas pendant 6 ans à la suite du refus d’offre de règlement
(Unifor, section locale 2013 c. Syndicat canadien de la fonction publique,
2021 CanLII 19631).

• 11 ans entre le dépôt du grief et la fixation pour arbitrage au Greffe des
tribunaux d’arbitrage du secteur de l’éducation, le système de fixation des
griefs ne peut justifier ce délai (Commission scolaire de Montréal c. Alliance des
professeures et professeurs de Montréal, 2016 CanLII 93212).

• 12 ans entre le dépôt du grief et le renvoi à la fixation pour arbitrage, le
syndicat n’a pas tenté de les faire fixer avant (Syndicat des travailleuses et
travailleurs de l’Hôpital Louis-H. Lafontaine Gouin Rosemont, A.A.S. 2002A-196).
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Exemples de délais dans la jurisprudence

Délais considérés déraisonnables, mais justifiés 

• 5 ans entre le dépôt du grief et l’arbitrage, délai attribuable au processus
prévu à la convention pour les rôles d’audience et l’absence de réponse de
l’employeur (Association des employés du Nord québécois et Commission
scolaire Crie, 2014 CanLII 27376).

• 6 ans entre le dépôt du grief et l’arbitrage, délai expliqué par la suspension
convenue de l’arbitrage (Syndicat canadien de la fonction publique, section
locale 3247 c. Centre intégré de santé et de services sociaux de la
Montérégie-Ouest, 2020 CanLII 97339).

Exemples de délais dans la jurisprudence

Délais considérés déraisonnables, mais justifiés (suite)

• 7 à 9 ans entre le dépôt des griefs et la fixation par le Greffe, délai expliqué
par le nombre de griefs envoyés à la fixation, les priorités et le mode de
fonctionnement (Commission scolaire de la Rivière-du-Nord et Syndicat de
l’enseignement de la Rivière-du-Nord, SAE 9287).

• 8 ans entre le dépôt du grief et le renvoi à l’arbitrage, délai attribuable à la
procédure complexe de la convention et difficultés particulières (Société
canadienne des postes et Syndicat des postiers du Canada, D.T.E. 91T-8).
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Exemples de délais dans la jurisprudence

Quelques motifs d’un syndicat qui ne seront pas retenus par les
arbitres :

- Le syndicat attendait une réponse de l’employeur quant à l’offre ou
le bien-fondé du grief;

- Le syndicat attendait une réponse du salarié visé;

- Le syndicat a eu plusieurs changements au sein de l’exécutif;

- Le syndicat n’avait pas le temps de faire l’enquête quant au grief;

- Le syndicat a priorisé plusieurs autres griefs récents avant celui visé.

Arguments pour se défendre

 Absence de préjudice pour l’employeur;

 Le fait que l’employeur demande de reporter les discussions
malgré des tentatives;

 La responsabilité de l’employeur quant au délai;

 Discussions actives et constantes sur la gestion du grief;

 Des démarches sérieuses entreprises pour solutionner le
litige;
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Arguments pour se défendre

 Des pourparlers continuels entre les parties au sujet d’un
grief ou de plusieurs griefs;

 Délai réellement attribuable au Greffe de l’éducation;

 Suspension des délais;

 Un changement de personne conseillère syndicale, la
maladie, le déroulement de négociations collectives, le
maraudage syndical ou la substitution d’accréditations, la
force majeure.

Rappels sur la procédure de fixation

Article 9-1.03 

Dans tous les cas de griefs, le centre de services et le syndicat conviennent de se
conformer à la procédure prévue ci-après :

a) Première étape

La personne salariée soumet le grief à l’autorité désignée par le centre de services
ou au centre de services, s’il n’en a pas désigné et le syndicat, le cas échéant, le
dépose à la greffière ou au greffier en chef, en utilisant le formulaire électronique
du Greffe1, dans les 30 jours ouvrables de la date de l’événement qui a donné
naissance au grief ou de la connaissance qu’elle en a eu. Pour la personne salariée à
l’essai, le délai de grief est de 10 jours ouvrables de la date où elle devient personne
salariée régulière si cette échéance est la plus éloignée.

Tout grief relatif à une conduite de harcèlement doit être soumis dans les deux ans
de la dernière manifestation de cette conduite.
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Rappels sur la procédure de fixation

[suite]

À la demande écrite du centre de services ou du syndicat, les personnes représentantes
du syndicat et les personnes représentantes du centre de services doivent se rencontrer
dans les 10 jours ouvrables de la réception du grief, et ce, pour étudier le grief et
tenter de le régler. Cependant, pour tout grief contestant une situation de harcèlement,
un congédiement ou un hyperconflit, les parties doivent se rencontrer pour étudier le
grief et tenter de le régler. Toutefois, le seul fait que cette obligation ne soit pas
remplie ne fait perdre aucun droit ni à la personne salariée ni au syndicat.

Afin de participer à cette rencontre, un maximum de 3 personnes représentantes
syndicales peuvent être libérées sans perte de traitement.

Dans les 20 jours ouvrables de la date de réception du grief, le centre de services
énonce au syndicat par écrit sa position sur le grief soulevé et en transmet une copie à
la personne salariée.

Rappels sur la procédure de fixation

[suite]

b) Deuxième étape

En l’absence de réponse ou en cas de réponse insatisfaisante de la part du
centre de services, le grief est réputé soumis à l’arbitrage 50 jours
ouvrables à compter de son dépôt par le syndicat.
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Rappels sur la procédure de fixation

9-1.05 

Les délais mentionnés au présent article sont de rigueur. Le centre de services et
le syndicat peuvent toutefois convenir par écrit de prolonger ces délais.

Le défaut de se conformer aux délais prévus au présent article rend le grief nul,
non valide et illégal aux fins de la convention.

Toutefois, le grief rejeté ne peut, de ce fait, être considéré comme une
acceptation, de la part du syndicat, de la prétention du centre de services et ne
peut être invoqué comme précédent.

Rappels sur la procédure de fixation

Le respect des délais est très important. 

Le délai de dépôt du grief au Greffe doit aussi être
respecté sinon le grief pourrait être considéré invalide.

27

28



2024‐02‐15

15

Outils accessibles

 4-1.00 : Comité des relations du travail (CRT)

 9-1.05 : Suspension des délais négociés

 9-3.00 : Arbitrage accéléré

 9-5.00 : Médiation arbitrale

 9.2.26 : Libération avec traitement pour la médiation

 Service de médiation offert par le ministère du Travail

Outils accessibles

Ajout d’un outil dans la prochaine convention

Le centre de services et le syndicat tiennent au
minimum une rencontre par année financière
permettant de discuter des griefs liant les parties.

Cette rencontre permet aux parties d’échanger sur
des solutions aux griefs n’ayant pas été fixés et, le cas
échéant, de convenir d’ententes.
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Conseils pratiques

 Faites l’enquête rapidement après les faits et documentez
systématiquement les dossiers.

 Tenez un registre des griefs et mettez-le à jour.

 Maintenez une communication constante avec l’employeur
concernant vos griefs actifs.

 Conservez des notes complètes des discussions concernant vos
griefs.

Merci!
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